
Fiche de restitution des ateliers – 09 mai 2023 à Metz

Région     :  Grand Est  

Situation imaginée (surligner la situation de votre atelier):

 Développer le réemploi : En 2029, 90% des emballages de boissons mises en vente sur le 
territoire font l’objet de réemploi

 Améliorer la collecte pour le recyclage avec consigne: En 2029, 90% des emballages  de boissons
sont collectés de façon mixte (collecte sélective+ consigne recyclage)

 Améliorer la collecte pour le recyclage sans consigne: En 2029, 90% des emballages  de boissons
sont collectés sans consigne (collecte sélective uniquement)

Type de territoire fictif (surligner le type de territoire)     :   

 A dominante rurale
 A dominante urbaine

Etape 1     : les aspects positifs et négatifs à la situation imaginée évoqués par les participants  

Dispositif  le  plus  simple  depuis  le
01/01/2023 : extension des consignes de tri.

Les outils de collecte et de recyclage existent
aujourd’hui  et  sont  opérationnels,  des
investissements  importants  ont  été
consentis par les collectivités.

Le plastique, notamment le PET, se recycle
bien ;  et  des  usines  savent  en  fabriquer
aujourd’hui à partir de matière recyclée.

Mise en place de la tarification incitative.

Consignes de tri et couleurs de bacs encore
trop différents dans les différents territoires
=>  Harmonisation  à  réaliser  et
communication  auprès  des  citoyens  à
améliorer.

Gestes  de  tri  insuffisants  dans  l’espace
public
=>  Nécessité  de  travailler  sur  le  périmètre
« hors foyer » ou « public ».

Encore trop souvent des difficultés de bonne
compréhension  des  consignes  dues  aux
barrières linguistiques
=> Éléments de langage et consignes doivent
pouvoir atteindre un maximum de personnes
et  s’adresser  à  tous  les  publics  à  l’échelle
nationale.



Les  derniers  pourcentages,  entre  75%  de
collecte aujourd’hui et 90% à terme, seront
les plus difficiles à atteindre
=> Pour atteindre l’objectif fixé à 2040, il faut
faire  adhérer  davantage  de  citoyens  en
agissant sur l’amont de la collecte.

Etape  2     :  Le  chemin  parcouru  jusqu’à  la  situation  imaginée  (reprendre  l’ensemble  des  
propositions)

 Ce qui permet d’avancer :

- Constituer des éléments de langage clairs et harmonisés et massifier la communication sur
les enjeux du tri les consignes.

Ex : tous les emballages doivent désormais être déposés dans les bacs jaunes. 

-  Contribuer  à  augmenter  les  gestes  de  tri  dans  l’espace  public  et  les  lieux  de  forte
concentration (piscines, structures publiques, …).

Ex : équiper l’ensemble des lieux publics de poubelles et dispositifs de tri ; 

Ex : mettre en place éventuellement des éco-boutiques en complément ;  …

- Pour gagner les derniers pourcentages de tri jusqu’au taux de 90% de recyclage, il faut faire
adhérer  davantage  de  citoyens,  des  plus  jeunes  aux  plus  âgés,  en  agissant  sur  leur
comportement  et  leurs  habitudes  des  citoyens ;  pour  cela,  il  faut  user  de  pédagogie  et
mettre en place des actions de communication et accompagnement.

Ex :  intégrer la thématique du recyclage et des consignes de tri  dans les programmes de
l’éducation nationale pour sensibiliser en continu les citoyens dès le plus jeune page, et ne
surtout pas s’arrêter à l’école primaire ; mettre en place des ambassadeurs de tri dans les
écoles, collèges et lycées. 

Ex : mener des actions de sensibilisation dans les structures d’accueil de personnes âgées ; …

- Communiquer sur l’efficacité des bacs de recyclage, pour rassurer les citoyens sur le fait
que tous les emballages plastiques peuvent désormais être mis dans un seul et même bac,
sans craindre qu’ils ne finissent en incinération). 

A l’inverse, il faut communiquer sur ce qui peut/doit rester aujourd’hui dans les sacs noirs
résiduels. 

Point de vigilance : les consignes et éléments de langage doivent être communiqués par une
autorité compétente. 



- Augmenter le nombre de containers jaunes dans les espaces de collecte (élément visuel +
incitation) et diminuer au fur et à mesure la fréquence de collecte des ordures ménagères.

- Travailler sur la prévention, la meilleure solution étant toujours la réduction du déchet à la
source.

- Mettre en place la tarification incitative.

 Les réussites :

- Existence de tarification incitative dans certains territoires : elle a clairement vu augmenter
le poids d’emballages récupérés par an et par habitant. 

Exemple cité : puces sur les poubelles de collecte de bacs jaunes à domicile.

- Système actuel de collecte : le groupe a considéré qu’il fonctionne bien aujourd’hui, grâce
aux  investissements  réalisés  par  les  collectivités  locales  pour  mettre en  place  des  outils
opérationnels, dimensionnés pour répondre aux enjeux de la collecte. 

- L’ECT au 01/01/2023 : c’est le dispositif le plus simple pour augmenter les performances de
la collecte des emballages. Pour gagner les 15 unités restantes de taux de collecte, il faut
maintenant susciter des sauts de performance. 

Ainsi, il est suggéré dans ce qui suit de faire monter le dispositif en puissance en agissant sur
l’amont     :   comportement  des  citoyens,  communication  généralisée,  développement  de  la
conscience individuelle, application des règlements de collecte et des sanctions potentielles. 

 Ce qui ralentit :

- La barrière linguistique freine l’efficacité de la communication : 

Le niveau de maîtrise de la langue française influe sur la compréhension des consignes par les
populations  étrangères.  Aussi ;  les  éléments  de communication ne devraient  être  rédigés
uniquement en français.

- Le tri est difficile dans les habitats verticaux et collectifs :

Il est le plus souvent freiné par manque d’espace de stockage des poubelles de tri au sein du
foyer. 

Dans les espaces collectifs des bâtiments verticaux, il faudrait inciter les bailleurs sociaux à
prévoir davantage de dispositifs ou actions pour faciliter les gestes de tri (conditions d’accès
aux lieux de stockage parfois difficiles, faible sensibilisation des habitants, …). La mise en
place de points  d’apports  volontaires dans les  copropriétés  devrait  être  systématique.  La



mise au point un dispositif spécifique dans les charges de copropriété pourrait également
être un moyen d’augmenter les démarches de tri au niveau individuel. 

- Difficulté de la tarification incitative au foyer dans l’habitat collectif : 

L’application d’une TI sous forme de redevance est problématique dans l’habitat collectif, où
il faudrait pouvoir instaurer une tarification individuelle. La faisabilité d’un dispositif de TI
modulable mériterait d’être étudiée.

- Des moyens insuffisants alloués à la communication : 

A plus  particulièrement  été  évoquée  la  nécessité  de  communiquer  davantage à  l’échelle
nationale et d’allouer des moyens supplémentaires dimensionnés aux enjeux et permettant
de faire  de  la  prévention,  de  la  sensibilisation  et  de  l’accompagnement  dans  différentes
sphères (éducation, structures d’accueil de personnes vieillissantes, lieux publics, personnes
étrangères, …)

- Le configuration des containers : 

Le  dépôt  d’emballages  peut  être  rendu  difficile  par  un  dimensionnement  insuffisant  des
containers  ou  bacs  (notamment  le  dispositif  d’ouverture)  et  par  la  difficulté  d’accès  aux
installations.  

Etape 3     : Priorisation faite par les participants de l’atelier     :  

 Les 3 idées les plus impactantes + justification

– Harmoniser les consignes de tri et la couleur des bacs 

Il  faut veiller  à  cette harmonisation entre les différents territoires,  et  faire savoir  largement que
désormais « tous les emballages plastiques doivent être déposés partout en France dans les bacs de
tri jaunes ».  

Ceci permettra de : 

 Simplifier le dispositif de tri aux yeux des citoyens, pour les inciter à faire le geste du tri.
 Donner du sens tri.
 Tirer meilleur parti de l’ECT et faire monter en puissance le dispositif actuel de collecte. 

– Mettre en place une communication généralisée, harmonisée et impactante 

Une unique communication à l’échelle nationale devrait permettre d’éviter l’incompréhension de
consignes encore trop souvent disparates entre les territoires, et donc une application inégale des
consignes. 

Il faut communiquer largement sur l’ECT, mais également sur l’efficacité des bacs de recyclage.



Il  faut élaborer des éléments de langage impactants, à destination de toutes les populations, des
jeunes aux moins jeunes,  à l’échelle locale comme à l’échelle nationale. Cela afin de sensibiliser
l’ensemble de la population aux enjeux et de favoriser les changements de mentalités et l’adaptation
des comportements individuels, au foyer et hors foyer. 

– Mettre en place une tarification incitative modulaire

Il apparaît indispensable d’étudier les possibilités de meilleure application de la TI à l’habitat collectif
et vertical,  pour la  rendre plus  opérationnelle dans tous les territoires,  à  l’exemple  de ceux qui
constatent déjà des réussites en la matière (faire des échanges de bonnes pratiques pour éviter les
écueils). 

 Les 3 idées les plus faciles à mettre en œuvre + justification

– Allocation de moyens supplémentaires à la communication, pour mener des actions nationales de
prévention, sensibilisation, accompagnement.  

– Généralisation de la tarification incitative, dans un schéma partenarial avec les différents acteurs
concernés (collectivités, bailleurs sociaux, État, …).

En s’inspirant des tarifications déjà mises en place sur certains territoires, il faut tirer parti des bonnes
pratiques existantes et mettre tous les partenaires concernés autour de la table pour améliorer et
adapter le dispositif aux spécificités territoriales (habitat collectif et vertical, habitat rural,…)

– Appliquer la réglementation, notamment les dispositions des décrets 5-7-9 flux, et dérouler les
sanctions en découlant. 

 Les 3 leviers à débloquer + justification

– Agir sur la tarification incitative

Généralisée sous forme de redevance, elle n’est pas adaptée à toutes les configurations. Elle devrait
nécessairement  être  repensée,  par  exemple  sous  une  forme  modulable  selon  les  spécificités
territoriales et les caractéristiques de l’habitat. 

Le groupe a particulièrement souligné l’importance de la repenser en concertation avec l’ensemble
des acteurs concernés, dans le cadre d’une réflexion collective sur les bonnes pratiques et les écueils
à éviter. Il a préconisé d’ouvrir aux territoires la possibilité de la moduler en fonction des quartiers et
de la  nature de l’habitat,  surtout dans les territoires  à dominante urbaine,  sans obligation de la
généraliser sous forme de redevance.

– Agir en amont sur les comportements et habitudes des citoyens



Cette action reposera sur des actions de communication dimensionnées pour toucher l’ensemble des
citoyens, des plus jeunes aux moins jeunes, et selon les différentes catégories de territoire. Elles
devront être de nature à bien faire comprendre les enjeux et à donner du sens aux gestes de tri. 

– Harmoniser les consignes de tri à l’échelle nationale

Confère ce qui a été dit précédemment.

Points éventuels de dissensus lors des échanges     :  

Il n’y a pas eu de dissensus lors des échanges. Tout au contraire un fort consensus a été observé sur
les points suivants : 

– Forte réticence sur la mise en place d’un dispositif de recyclage avec consigne 

A l’unanimité et en dépit des origines diverses de ses membres, le groupe a souligné que la
mise en place d’un tel dispositif risquerait de pénaliser les  réussites acquises jusqu’alors : 

=> En concurrençant directement le dispositif actuel de collecte mis en place, qui fonctionne
bien  et  a  nécessité  des  investissements importants,  il  irait  à  l’encontre  de  l’objectif  de
réduction de la mise sur le marché des bouteilles en plastique à usage unique.

=> En générant une augmentation de la consommation de la ressource en eau pour laver les
contenants  récupérés,  alors  même que le  niveau  de  cette  ressource  est  tendu  suite  aux
derniers épisodes de sécheresse et que les étiages futurs s’annoncent très sensibles.

– Difficultés rencontrées dans les centres de tri

Un retour a été fait sur les centres de tri qui reçoivent nombre d’emballages et de contenants
qui ne devraient pas leur être destinés (exemple cité de bouteilles lourdes,  ayant contenu de
l’hélium, …).

Il  a  posé  cette  question :  « pourquoi  ne  pas  consigner  plutôt  ce  type  d’emballages  et
contenants (non plastiques) pour inciter leur reprise/traitement dans les filières appropriées ?


